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	Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE
	N° 2016-41
Version : 2.1
FIME liée(s) : 


Objet : Prise en compte d’une partie de la loi n°2016-483 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 

FIP mensuel  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	Préciser les ministères concernés


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées


	
	
	 


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	
	CISIRH
	


	Impacts 

	Dictionnaire des données (DDD) – FIP et Fichier GEST
	
	 FORMCHECKBOX 


	Nomenclatures (contenu/valeurs/occurrences)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiels (format)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Modèle logique des données
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Règles de gestion
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures 
	
	 FORMCHECKBOX 



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0


	Synthèse

	Prise en compte d’une partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. Cette FIME traite d’une partie des articles de la loi déjà en vigueur.

	Conséquences de non prise en compte de la demande
Non conforme à la règlementation

	Solution de contournement
N/A



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
1. Version du Noyau à faire évoluer : 16.00.00
2. Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 16.00.03
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II -1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II-2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP annexes

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels FIP
 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II-3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II-4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II-5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II-6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II-7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

III - Table des actions de maintenance
1. Prise en compte d’une partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.
V –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Prise en compte d’une partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires
1.1. Présentation de l’action de maintenance

La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a été publiée le 21 avril 2016 avec application immédiate de certains de ses articles qui viennent modifier notamment les droits et obligations des fonctionnaires. Certaines de ces modifications sont traitées ci-dessous, d’autres le seront dans une prochaine FIME (articles 27, 30, 39, 41, 44, 45, 68). 
Les évolutions à prendre en compte sont décrites ci-après article par article :

1) Article 26 modifiant l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée: 
En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.
Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire, le fonctionnaire qui ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions. S'il fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être affecté provisoirement par l'autorité investie du pouvoir de nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi compatible avec les obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être détaché d'office, à titre provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec de telles obligations
Ces nouvelles dispositions engendrent :

· la création d’une nouvelle position de détachement d’office,

· la modification des règles de gestion liées à la suspension de fonctions.
2) Articles 29 et 31 créant l’article 12 bis et modifiant l’article 14 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée : 
Ces articles entrainent plusieurs modifications :

· Les positions de hors cadres et de service national sont supprimées. A compter de la publication de la présente loi, il n’est plus possible de placer un fonctionnaire dans une de ces positions. Néanmoins, si un fonctionnaire est placé dans une de ces deux positions à la date de publication, il est maintenu dans cette position jusqu’au terme de sa période. 
· La clôture de la position de service national entraîne la clôture des positions suivantes :

· Congé sans traitement pour service national (stagiaires),
· Congé non rémunéré pour service national (contractuels),

· Congé sans salaire pour service national (ouvriers).
· Les périodes dans la réserve opérationnelle, la réserve sanitaire et la réserve civile de police nationale sont considérées désormais comme des périodes d’absence. Cette évolution ne nécessite pas de modification dans le noyau RH FPE, ces périodes étant déjà considérées comme des périodes d’absence et non de position. 
3) Article 33 modifiant l’article 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée: 
Cette modification entraine la création de deux mises à disposition :

· mise à disposition auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne,
· mise à disposition auprès d’un GIP.

Elles peuvent être avec remboursement (partiel ou total) et sans remboursement (à titre gratuit)
Cet article abroge aussi la possibilité d’être mis à disposition avec remboursement partiel (moitié des dépenses de personnels) auprès d'une collectivité territoriale ou de l'un de ses établissements publics ou d'un établissement mentionné à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée.
4) Article 40 modifiant le chapitre 1er du titre 1er de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique : 
Il est désormais obligatoirement proposé à l’agent une transformation de son contrat CDD en CDI lorsque celui-ci a une ancienneté de services effectifs de 6 ans au cours des huit années précédant la publication de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 précitée qu’il peut avoir accompli auprès de différents employeurs.
5) Article 59 modifiant entre autres l’article 36 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée : 
La situation de réorientation professionnelle est supprimée à compter de la date d’entrée en vigueur de la loi. Tout agent placé dans cette situation à cette date est réaffecté, à la même date, dans un emploi de son corps d'origine, au besoin en surnombre.
Ces nouvelles dispositions engendrent :

· la clôture du code nomenclature de situation de réorientation professionnelle,

· la clôture des règles de gestions afférentes.

6) Article 69 modifiant les articles 34 et 54 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée : 

Pour les congés adoption et maternité, il est désormais précisé que le père, le conjoint ou le partenaire pacsé doit être un fonctionnaire pour bénéficier des droits en cas de décès de la mère.

Pour le congé de paternité et d’accueil de l’enfant :

· à la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept jours,

· la demande de congé doit être formulée au moins un mois avant la date de début du congé,

· le congé est ouvert après la naissance de l'enfant  au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.
Pour le congé parental : 

· en cas de naissances multiples, il peut être prolongé jusqu'à l'entrée à l'école maternelle des enfants,
· pour les naissances multiples d'au moins trois enfants ou les arrivées simultanées d'au moins trois enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, il peut être prolongé cinq fois pour prendre fin au plus tard au sixième anniversaire du plus jeune des enfants.
Ces nouvelles dispositions engendrent :

· la modification des règles de gestion de condition de ces 4 sous domaines.

7) Article 70 modifiant l’article 51 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée :
Il entraine :

· la suppression de la disponibilité d’office suite à un refus de poste après une situation de réorientation professionnelle,
· l’ajout d’un nouveau motif de mutation prioritaire.

Ces nouvelles dispositions engendrent :

· la clôture du code nomenclature de disponibilité d’office suite à un refus de poste après une situation de réorientation professionnelle,

· la clôture des règles de gestions afférentes.

· la modification des règles de gestion de condition du sous domaine Mutation.

Les impacts de ce point seront traités avec le point 5 concernant la suppression de la position de situation de réorientation professionnelle.
1.2. Impacts sur les différents référentiels du noyau RH-FPE 

1.2.1. La prise en compte de l’article 26 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe POSITION_SITUATION, trois nouveaux codes doivent être créés à compter du 22/04/2016 :

· DET40 - Détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour les titulaires (T) et les stagiaires (S),
· DEE11 - Détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour les titulaires (T),

· DES11 - Détachement entrant/sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour les titulaires (T). 
	· Cf. POSITION_SITUATION
	Cf. annexe


Informations complémentaires
Suite à la création de ces 3 nouveaux codes, les tableaux « Tableau contrôle positions » et  « Règles_positions » ainsi que la documentation métier position/situation doivent être mis à jour :

	· Cf. Tableau contrôle positions
	Cf. annexe

	· Cf. Régles positions
	Cf. annexe

	· Cf. Documentation - Positions-Situations
	Cf. annexe


Règles de gestion
Trois tableaux de règles de gestion sont impactés (ancien format et restructuré) :

· Tableau Détachement sortant,

· Tableau Détachement entrant DES,

· Tableau Suspension de fonctions.

1) Tableau ancien format  
Pour le tableau détachement sortant :

Création des règles de détachement d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour les titulaires et les stagiaires à compter du 22/04/2016 :

· DET_D_279 : L'agent, suspendu de ses fonctions faisant l’objet de poursuites pénales et qui ne peut être rétabli dans ses fonctions dans un délai de 4 mois car il est en attente d’une décision motivée, peut être placé en détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision de manière provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec les obligations judiciaires. (contrôle intellectuel)

· DET_D_280 : L'agent est réintégré lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. (contrôle intellectuel)
Pour le tableau détachement entrant DES :

Création des règles pour les titulaires à compter du 22/04/2016 :

· DEE_D_187 : L'agent, suspendu de ses fonctions faisant l’objet de poursuites pénales et qui ne peut être rétabli dans ses fonctions dans un délai de 4 mois car il est en attente d’une décision motivée, peut être placé en détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision de manière provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec les obligations judiciaires. (contrôle intellectuel)

· DEE_D_188 : L'agent est réintégré lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. (contrôle intellectuel)
  Pour le tableau suspension de fonctions :

Création des règles pour les titulaires et les stagiaires à compter du 22/04/2016 : 

· SUF_D_098 : La durée maximum ne peut être supérieure à 4 mois (contrôle automatique)

· SUF_D_099 : Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire, le fonctionnaire qui ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions. S'il fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. (contrôle intellectuel)

· SUF_D_100 : Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être affecté provisoirement par l'autorité investie du pouvoir de nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi compatible avec les obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être détaché d'office, à titre provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec de telles obligations. (contrôle intellectuel)
Clôture des règles SUF_D_005 et SUF_D_011 en date du 21/04/2016.
	· Cf. Détachement sortant dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Détachement entrant DES dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Suspension fonctions dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructuré : 
Pour le tableau détachement sortant 

· Axe1 :
· Création des articulations de règles pour le détachement d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour la population des titulaires et des stagiaires à compter du 22/04/2016.
· Exclusion des autres populations.
· Axe 2 : Pas de nouvelles règles automatisées à créer.
Pour le tableau détachement entrant/sortant 

· Axe1 :
· Création des articulations de règles pour le détachement entrant et entrant/sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour la population des titulaires à compter du 22/04/2016.

· Exclusion des autres populations.

· Axe 2 : Pas de nouvelles règles automatisées à créer.

Pour le tableau suspension de fonctions :

· Axe 2 : 

· Création de deux nouvelles règles de gestion non bloquantes testant la durée prévisionnelle de 4 mois (SUF_D_098) et la durée réelle (SUF_D_298) de la suspension de fonction (ajout de la référence juridique « L2016-483 (M) » et suppression dans l’expression littérale sauf en cas de poursuites pénales) à compter du 22/04/2016.

· Axe 1 : Pour les populations P0001 - Titulaires et P0004 – Stagiaires :

· clôture en date du 21/04/2016 de l’ensemble des lignes relatives aux événements : E0545 - Suspension en cas de manquement aux obligations professionnelles et E0546 - Suspension en cas d'infraction de droit commun
· réouverture des mêmes lignes au 22/04/2016 en remplaçant respectivement la RG SUF_D_005 par SUF_D_098 et SUF_D_200 par SUF_D_298.

	· Cf. RGRH_Detachement Sortant dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_Detachement Entrant ES dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_Suspension de fonction dans le répertoire « Règles de gestion »
	


Référentiel des évènements
Création à compter du 22/04/2016 de :

· l’évènement E0729 « Détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision » contrôlé par DET41

· et des 2 types d’événement :

· T1771 : Détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision - Placement
· T1772 : Détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision - Réintégration
· l’évènement E0730 « détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision »

· et des 2 types d’événement :

· T1773 : Détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision – Placement
· T1774 : Détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision - Réintégration
· E0731 « détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision »

· et des 2 types d’événement :

· T1775 : Détachement entrant/sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision entrant/sortant - Demande
· T1776 : Détachement entrant/sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision - Réintégration
	· Cf. Référentiel des évènements
	Cf. annexe


1.2.2. La prise en compte des articles 29 et 31 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Dictionnaire des concepts
Modification de la fiche concept 10.1 « Positions » : Les positions de Hors Cadres pour les titulaires et de Service National ne sont plus des positions statutaires à compter du 22/04/2016.

Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature POSITION_SITUATION : 
· Clôture des codes suivants en date du 21/04/2016:
· NAC52 – Congé non rémunéré pour service national
· NAC53 – Congé sans traitement pour service national 
· SS218 – Congé sans salaire pour service national

· SER02 – Service national actif
· SER03 - Service national aide technique
· SER04 - Service national de coopération technique
· SER05 - Service non armé objecteur de conscience
· SER07 - Service long
· SER08 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire
· Modification des populations éligibles à compter du 20/04/2021 des codes suivants :

· HC001 – Hors cadres auprès d'une administration
· HC002 - Hors cadres auprès d'un établissement public de l'État
· HC003 - Hors cadres auprès d'un GIP
· HC004 - Hors cadres auprès d'une collectivité territoriale
· HC005 - Hors cadres auprès d'un EP relevant d'une coll. territoriale
· HC006 - Hors cadres auprès d'une entreprise publique
· HC007 - Hors cadres auprès d'un organisme international

Désormais seuls les militaires sont éligibles. 

	· Cf. POSITION_SITUATION
	Cf. annexe


Clôture de l’agrégat de niveau 1 « SER00 » en date du 21/04/2016.
	· Cf. AGG_POSITION_NIV1 dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	


Clôture de l’agrégat de niveau 2 « SER » en date du 21/04/2016.
	· Cf. AGG_POSITION_NIV2 dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	


Informations complémentaires
1) Suite aux différentes modifications liées au service national effectuées dans la nomenclature POSITION_SITUATION, différents fichiers doivent être mis à jour 

· « Tableau contrôle positions » : Clôture des codes NAC52, NAC53, SS218, SER02, SER03, SER04, SER05, SER07, SER08 en date du 21/04/2016.

· « Règles_positions » : Clôture des codes NAC52, NAC53, SS218, SER02, SER03, SER04, SER05, SER07, SER08 en date du 21/04/2016
· la documentation métier position/situation : Clôture des codes NAC52, NAC53, SS218, SER02, SER03, SER04, SER05, SER07, SER08 en date du 21/04/2016
2) Suite aux différentes modifications liées à la position de « Hors cadres » effectuées dans la nomenclature POSITION_SITUATION, différents fichiers doivent être mis à jour :

· « Tableau contrôle positions » : Clôture des codes liés à la position de « Hors cadres » (HC001, HC002, HC003, HC004, HC005, HC006 et HC007) en date du 21/04/2016 pour les titulaires.
· la documentation métier position/situation : Clôture des codes HC001 à HC007 pour les populations des titulaires en date du 21/04/2016 
Pour information : Pour les tables de transcodification « Transco-Fin Fonction_16.00.00 » et « BG_TRSC_FIN_SITU_16.00.00 », le code 96 Hors cadres reste ouvert pour gérer les militaires

	· Cf. Tableau contrôle positions
	Cf. annexe

	· Cf. Règles_positions
	Cf. annexe

	· Cf. Documentation - Positions-Situations
	Cf. annexe


Règles de gestion
Cinq tableaux de règles de gestion sont impactés (ancien format et restructuré) :

· Tableau Hors Cadres,

· Tableau Service national,

· Tableau CST (stagiaire),
· Tableau Congé non rémunéré,

· Tableau Congé sans salaire.

1) Tableaux ancien format  

Pour le tableau hors cadres :

· Clôture des règles de « conditions » et de « contrôles » (voir tableau) relatives aux titulaires en date du :

· 21/04/2016 pour la demande et le renouvellement,

· 20/04/2021 pour la fin.
· Ouverture des règles (HCA_C_006 à HCA_C_008) de contrôles pour les militaires au 22/04/2016

Pour le tableau service national :

· Clôture des règles de « conditions » et de « contrôles » (voir tableau)  relatives au service national en date du 21/04/2016.
Pour le tableau CST :

· Clôture des règles (CST_D_086 et CST_D_090) relatives au congé sans traitement pour service national en date du 21/04/2016.

Pour le tableau Congé non rémunéré :

· Clôture des règles (CNR_D_436, CNR_D_441, CNR_D_443, CNR_D_444)  relatives au congé non rémunéré pour service national en date du 21/04/2016.

Pour le tableau Congé sans salaire :

· Clôture des règles (CSS_D_110, CSS_D_152, CSS_D_215)  relatives au congé sans salaire pour service national en date du 21/04/2016.

	· Cf. Hors cadres dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Service national dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. CST (stagiaire) dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Congé non rémunéré dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Congé sans salaire dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableaux restructurés : 
Pour le tableau « Hors cadres » :
· Axe1 : Clôture des évènements de gestion pour la population des titulaires en date du :

·  21/04/2016 pour la demande et le renouvellement,

· 20/04/2021 pour la fin 

· Axe 2 : Clôture des règles de condition : 

· HCA_D_003, HCA_D_004 et HCA_D_600 en date du 21/04/2016
· HCA_D_005 et HCA_D_100 en date du 20/04/2021 (ces deux règles de gestion sont utilisées sur le type d’événement Fin).
Pour le tableau « Congé non rémunéré »
· Axe1 :
· Pour l’événement E0276 - Congé non rémunéré pour service national, clôture des types d’événements T0815 - Congé non rémunéré pour service national – Placement et T0816 - Congé non rémunéré pour service national - Fin au 21/04/2016 
Pour le tableau « Congé sans traitement »
· Axe1 : 
· Pour l’événement E0327 - Congé sans traitement pour service national, clôture des types d’événements T0948 - Congé sans traitement pour service national - Demande et T0949 - Congé sans traitement pour service national – Fin au 21/04/2016 

Remarque : Le tableau « Service national » n’a pas encore été restructuré et le tableau « Congé sans salaire » sera livré dans le cadre du lot 4.
	· Cf. RGRH_Hors Cadres dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_CST dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_Congé non rémunéré dans le répertoire « Règles de gestion »
	


Référentiel des types d’évènements
Clôture en date du 21/04/2016 :
· Du sous domaine S0113 « service national (position) »

· l’évènement E0276 - Congé non rémunéré pour service national

· et des 2 types d’événements :
· T0815 - Congé non rémunéré pour service national – Placement
· T0816 - Congé non rémunéré pour service national – Fin
· l’évènement E0327 - Congé sans traitement pour service national 

· et des 2 types d’événements :
· T0948 - Congé sans traitement pour service national – Demande 
· T0949 - Congé sans traitement pour service national – Fin
· l’évènement E0299 - Congé sans salaire pour service national

· et des 3 types d’événements :
· T0872 - Congé sans salaire pour service national – Demande
· T0873 - Congé sans salaire pour service national – Renouvellement
· T0874 - Congé sans salaire pour service national – Réintégration
· Les évènements relatifs au service national E0611 à E0616. 
· et des 2 types d’événements :
· T1431 - Service national actif - Accomplissement
· T1432 - Service national actif – Fin
· T1433 - Service national aide technique - Accomplissement
· T1434 - Service national aide technique - Fin
· T1435 - Service national coopération  technique - Accomplissement
· T1436 - Service national coopération  technique - Fin
· T1437 - Service non armé objecteur de conscience - Accomplissement
· T1438 - Service non armé objecteur de conscience - Fin
· T1439 - Service long - Accomplissement
· T1440 - Service long - Fin
· T1441 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire - Accomplissement
· T1442 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire - Fin
· l’évènement E0616 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire

· et des 2 types d’événements :
· T1441 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire - Accomplissement
· T1442 - Service national - Maintenu pour raison disciplinaire - Fin
	· Cf. Référentiel_types_évènements
	Cf. annexe


1.2.3. La prise en compte de l’article 33 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe POSITION_SITUATION : 

· Création de 3 codes relatifs à la mise à disposition auprès d’un groupement d’intérêt public pour les titulaires à compter du 22/04/2016 :

· MAD27 - MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public, 
· MAD68 - MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public,

· MAD7B - MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public 
· Création de 3 codes relatifs à la mise à disposition auprès d’une institution ou d’un organe de l’Union européenne pour les titulaires à compter du 22/04/2016 : 

· MAD28 - MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne, 
· MAD69 - MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne, 
· MAD7C – MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne 
· Clôture en date du 20/04/2019 des codes :

· MAD71   - MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une collectivité territoriale ou d'un Etablissement Public (uniquement pour les titulaires). Ainsi le code MAD71 reste ouvert à partir du 21/04/2019 uniquement pour les non titulaires.

· MAD72   - MAD sortante avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière
	· Cf. POSITION_SITUATION
	Cf. annexe


Informations complémentaires
Suite aux différentes modifications dans la nomenclature POSITION_SITUATION, différents fichiers doivent être mis à jour :

· « Tableau_contrôle_position », 
· « Règles_positions :

·  « Documentation métier position/situation»,

Les 6 nouveaux codes créés (MAD27, MAD68, MAD7B, MAD28, MAD69, MAD7C) sont ajoutés dans les 3 fichiers à compter du 22/04/2016.

Le code MAD72 est clôturé dans les 3 fichiers en date du 21/04/2016.

Le code MAD71 est clôturé dans « tableau_contrôle_position » et « Documentation métier position/situation » en date du 21/04/2016 uniquement pour les titulaires.

	· Cf. Tableau contrôle positions
	Cf. annexe

	· Cf. Règles_positions
	Cf. annexe

	· Cf. Documentation - Positions-Situations
	Cf. annexe


Référentiel des types d’évènements
Création à compter du 22/04/2016, 

· de l’évènement E0732 « MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public »

· et des 3 types d’événements :
· T1777 – MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public - Demande
· T1778 - MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public - Renouvellement
· T1779 - MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public - Fin
· de l’évènement E0733 « MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public»

· et des 3 types d’événements :
· T1780 – MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public - Demande
· T1781 - MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public - Renouvellement
· T1782 - MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public - Fin
· de l’évènement E0734 « MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public»

· et des 3 types d’événements :
· T1783 – MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public - Demande
· T1784 - MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public - Renouvellement
· T1785 - MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public - Fin
· de l’évènement E0735 « MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne»

· et des 3 types d’événements :
· T1786 – MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Demande
· T1787 - MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Renouvellement
· T1788 - MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Fin
· de l’évènement E0736 « MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne»

· et des 3 types d’événements :
· T1789 – MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Demande
· T1790 – MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Renouvellement
·  T1791 – MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Fin
· de l’évènement E0737 « MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne»

· et des 3 types d’événements :
· T1792 – MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Demande
· T1793 – MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Renouvellement
·  T1794 – MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne - Fin
Clôture : 

· en date du 21/04/2016 :
· du type d’événement T0688 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Demande
· du type d’événement T0689 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Renouvellement
· en date du 20/04/2019 :

· de l’évènement E0226 « MAD sortante avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière»

· du type d’événement T0690 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Fin
Règles de gestion
Le tableau « Mise à disposition sortante » est impacté par ces modifications (ancien format et restructuré).
1) Tableau ancien format : 
Création des règles MAD_D_232 à MAD_D_241 à compter 22/04/2016 (traitent le cas des MAD avec remboursement, remboursement partiel et à titre gratuit auprès des GIP et des institutions européennes pour les titulaires et les magistrats)
Clôture des règles MAD_D_054, MAD_D_055, MAD_D_154 et MAD_D_155 en date du 21/04/2016 (clôture des règles de MAD avec remboursement partiel auprès des établissements de la FPT et la FPH pour les titulaires et les magistrats).
	· Cf. MAD sortant dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructurée : 

· Axe1 : 
Création des articulations de règles à compter du 22/04/2016 pour les titulaires et magistrats pour les évènements suivants.
· Evènement E0732 « MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public » 

· Evènement E0733 « MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public» 

· Evènement E0734 « MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public» 

· Evènement E0735 « MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne» 

· Evènement E0736 « MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne» 

· Evènement E0737 « MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne» 

Clôture des articulations de règles en date du 21/04/2016 pour les titulaires et magistrats pour les types d’évènements suivants :

· T0676 - MADS avec rembt partiel auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public - Demande
· T0677 - MADS avec rembt partiel auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public - Renouvellement

· T0688 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Demande
· T0689 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Renouvellement

Clôture des articulations de règles en date du 20/04/2019 pour les titulaires et magistrats pour les types d’évènements suivants :

· T0678 - MADS avec rembt partiel auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public - Fin

· T0690 - MADS avec rembt partiel auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière - Fin

· Axe 2 : Pas d’impact car les règles de conditions utilisées sont toujours en vigueur
	· Cf. RGRH_MAD Sortante dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.4. La prise en compte de l’article 40 modifiant le chapitre 1er de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 précitée
Règles de gestion

Seul le tableau de règles de gestion RH « Gestion des contrats » ancien format est impacté.

Tableau ancien format : 

· Création de la règle RAN_D_403 à compter du 22/04/2016 : La transformation en contrat à durée indéterminée est subordonnée à une durée de services publics effectifs de 6 ans au cours des huit années précédant la publication de la loi n°2012-347 qui peut avoir été accomplie auprès de différents employeurs. (contrôle intellectuel)
· Clôture de la règle RAN_D_354 en date du 21/04/2016.
	· Cf. Recrutement NT dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.5. La prise en compte des articles 59 et 70 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe POSITION_SITUATION : 

· Clôture des valeurs ACI05 - Situation de réorientation professionnelle et DSP1B - Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle en date du 21/04/2016
	· Cf. POSITION_SITUATION
	Cf. annexe


Informations complémentaires
Suite aux différentes modifications dans la nomenclature POSITION_SITUATION, différents fichiers doivent être mis à jour :

· « Tableau_contrôle_position », 

· « Règles_positions :

·  « Documentation métier position/situation»,

Dans ces 3 fichiers les codes ACI05 et DSP1B doivent être clôturés en date du 21/04/2016. 

	· Cf. Tableau contrôle positions
	Cf. annexe

	· Cf. Règles_positions
	Cf. annexe

	· Cf. Documentation - Positions-Situations
	Cf. annexe


Référentiel des types d’évènements
Clôture en date du 21/04/2016, 

· Du sous domaine S0023 « Situation de réorientation professionnelle »

· de l’évènement E0252 « Situation de réorientation professionnelle»

· et des 2 types d’événements :

· T0759 – Situation de réorientation professionnelle - Placement
· T0760 - Situation de réorientation professionnelle - Fin
· de l’évènement E0188 « Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle»

· et des 2 types d’événements :

· T0552 – Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle - Placement
· T0554 - Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle - Réintégration
	· Cf. Référentiel_types_évènements
	Cf. annexe


Règles de gestion
Trois tableaux sont impactés par ces modifications (ancien format et restructuré) :

· Tableau SRP

· Tableau Disponibilité

· Tableau Mutation.
1) Tableau ancien format :
Pour le tableau SRP :

· Clôture de toutes les règles en date du 21/04/2016.
Pour le tableau disponibilité :

· Clôture des règles DIS_D_277, DIS_D_278 et DIS_D_284 en date du 21/04/2016.
	· Cf. SRP dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Disponibilité dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructuré : 

Pour le tableau RGRH_Disponibilité :
· Axe1 : Clôture des articulations de règles pour les titulaires et magistrats en date du 21/04/2016 pour l’évènement  E0188 « Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle».
Remarque : Les magistrats étaient exclus de cet événement.
· Axe 2 : Clôture de la règle DIS_D_277 en date du 21/04/2016
	· Cf. RGRH_Disponibilité dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.6. La prise en compte de l’article 69 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Règles de gestion
Quatre tableaux de règles de gestion sont impactés (ancien format et restructuré) :

· Tableau Congé paternité,

· Tableau Congé adoption,

· Tableau Congé maternité,
· Tableau Congé parental.
1) Tableaux ancien format :

Pour le tableau congé de paternité :

· Clôture des règles CDP_D_003, CDP_D_013 et CDP_D_014 en date du 21/04/2016. Les règles CDP_D_013 et CDP_D_014 sont clôturées pour les titulaires et les stagiaires.
· Création des règles à compter du 22/04/2016 :

· CDP_D_069 : Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. (contrôle intellectuel)
· CDP_D_070 : La demande de congé doit être formulée au moins un mois avant la date de début du congé, excepté si le fonctionnaire établit l'impossibilité de respecter ce délai. (contrôle intellectuel)
· CDP_D_073 : La durée de onze jours consécutifs. A la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept jours.
· CDP_D_074 : La durée de 18 jours consécutifs. A la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept jours.
Pour le tableau congé adoption :

· Clôture de la règle ADO_D_016 en date du 21/04/2016 

· Création de la règle ADO_D_154 à compter du 22/04/2016 : Lorsque les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux conjoints, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale. (contrôle intellectuel)
Pour le tableau congé maternité :

· Création de la règle MAT_D_100 à compter du 22/04/2016 : En cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l'enfant et la fin de l'indemnisation prévue par son régime d'assurance maternité, le père fonctionnaire bénéficie d'un droit à congé, avec traitement, pour la durée restant à courir entre la date du décès de la mère et la fin de la période d'indemnisation dont elle aurait bénéficié. Il peut demander le report de tout ou partie de ce congé dans les conditions fixées par la législation sur la sécurité sociale. Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé avec traitement, il est accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. (contrôle intellectuel)
Pour le tableau congé parental :

· Pour les règles liées au congé parental suite à une naissance pour les titulaires, stagiaires, magistrats, auditeurs de justice et enseignants contractuels du MAAF et du MEN : 

· Clôture de tous les contrôles bloquants sur l’âge limite de l’enfant qui atteint 3 ans au 21/04/2016. 

· Création au 22/04/2016 de règles non bloquantes contrôlant la limite d’âge de 3 ans avec le commentaire suivant « Ce contrôle est non bloquant car en cas de naissances multiples, le congé parental peut être accordé jusqu'à l'entrée en maternelle »
· Création au 22/04/2016 de règles bloquantes contrôlant la limite d’âge de 6 ans de l’enfant car pour les naissances multiples d'au moins trois enfants, le congé peut être prolongé jusqu'au 6ème anniversaire des enfants.

· Pour les règles liées au congé parental suite à adoption ou arrivée au foyer de l’enfant de moins de 3 ans pour les titulaires, stagiaires, magistrats, auditeurs de justice et enseignants contractuels du MAAF et du MEN : 

· Modification des règles concernés en les passant à non bloquant et en y ajoutant le commentaire suivant « Ce contrôle est non bloquant car pour les arrivées simultanées d'au moins trois enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, il peut être prolongé cinq fois pour prendre fin au plus tard au sixième anniversaire du plus jeune des enfants ». 
	· Cf. Congé de paternité dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Congé adoption dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Congé maternité dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Congé parental dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableaux restructurés :

Pour le tableau RGRH_congé parental :

· Axe1 : 
· Pour les évènements de gestion liés au congé parental après naissance concernant les titulaires, stagiaires, magistrats, auditeurs de justice et enseignants contractuels du MAAF :

· Clôture des Types d’évènements (demande, renouvellement, demande pendant un congé parental) au 21/04/2016

· Clôture des Types d’évènements (réintégration) au 20/10/2016
· Ouverture des Types d’évènements (demande, renouvellement, demande pendant un congé parental, fin) au 22/04/2016 avec articulation des nouvelles règles applicables

· Axe 2 : 

· Pour les règles liées au congé parental suite à une naissance pour les titulaires, stagiaires, magistrats, auditeurs de justice et enseignants contractuels du MAAF: 

· Clôture de tous les contrôles bloquants sur l’âge limite de l’enfant qui atteint 3 ans au 21/04/2016. 

· Création au 22/04/2016 de règles non bloquantes contrôlant la limite d’âge de 3 ans avec le commentaire suivant « Ce contrôle est non bloquant car en cas de naissances multiples le congé parental suite à une naissance peut être accordé jusqu'à l'entrée en maternelle »

· Création au 22/04/2016 de règles bloquantes contrôlant la limite d’âge de 6 ans de l’enfant car pour les naissances multiples d'au moins trois enfants, le congé peut être prolongé jusqu'au 6ème anniversaire de l'enfant.

· Pour les règles liées au congé parental suite à adoption ou arrivée au foyer de l’enfant de moins de 3 ans pour les titulaires, stagiaires, magistrats, auditeurs de justice et enseignants contractuels du MAAF et du MEN : 

· Rajout du commentaire suivant : « Depuis la loi déontologie du 21 avril 2016, pour les arrivées simultanées d'au moins trois enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, il peut être prolongé cinq fois pour prendre fin au plus tard au sixième anniversaire du plus jeune des enfants..»

Pour le tableau RGRH_congé de paternité :

· Axe1 : 

· Clôture des articulations de règles des évènements E0678 - Congé de paternité et d'accueil de l'enfant naissance simple et E0654 - Congé de paternité et d'accueil de l'enfant naissance multiple pour les populations générales de titulaires et stagiaires en date du 21/04/2016

· Création de nouvelles articulations de règles pour les évènements E0678 et E0654 pour les populations générales de titulaires et stagiaires au 22/04/2016 qui utilisent les nouvelles règles de gestion créées dans l’axe 2.
· Axe 2 : 

Création des règles :

· CDP_D_320 : En cas de naissance simple, à la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept jours (date de fin réelle). (contrôle non bloquant)
· CDP_D_421 : En cas de naissance simple, à la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux est au moins égale à sept jours (date de fin prévisionnelle). (contrôle non bloquant)
· CDP_D_073 : En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours (décomptés en jours calendaires).
· CDP_D_074 : En cas de naissances multiples, la durée maximale du congé est de 18 (décomptés en jours calendaires).
	· Cf. RGRH_Congé Parental dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_Congé_Paternité dans le répertoire « Règles de gestion »
	


Informations complémentaires
Ces modifications nécessitent une mise à jour des fichiers suivants :

· Tableau contrôle CA

· Tableau contrôle positions
· Liste_compteurs.

Dans le fichier « Tableau contrôle CA », la durée minimum de la période pour les valeurs CG006 et CG016 pour les Titulaires et les Stagiaires doit être mise à jour : « 7 jours (durée minimum pour une des deux périodes) »

 Dans le fichier Liste_compteurs, les valeurs CG006 et CG016 ont été ajoutées.
	· Cf. Tableau contrôle dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Liste_compteurs dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Tableau contrôle positions
	Cf. annexe


Annexe :
	· Cf. POSITION_SITUATION dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	

	· Cf. Tableau contrôle positions dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Règles_positions dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Documentation - Positions-Situations dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Référentiel_types_évènements dans le répertoire « Répertoire des évènements »
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